
Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la
pétition intitulée: «Pour 700 nouvelles places de parc pour les
habitants et les commerçants du quartier des Eaux-Vives».

Rapporteuse: Mme Frédérique Perler-Isaaz.

La pétition P-99 a été renvoyée à la commission des pétitions par le Conseil
municipal le 21 janvier 2004.

La commission s’est réunie les 25 octobre et 8 novembre 2004, sous la prési-
dence de M. Jean-Charles Rielle. La rapporteuse tient à remercier Mme Ursi Frey
et Mlle Olivia Di Lonardo pour l’excellente prise des notes de séances.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 25 octobre 2004

Audition des pétitionnaires, Mme Christine Bakker, coprésidente de l’association
Vivre aux Eaux-Vives, M. Henri Gobet, trésorier, et M. Rolland Berens, secré -
taire

Mme Bakker fait remarquer que cette pétition a recueilli 2300 signatures en
peu de temps et qu’une copie a été transmise à M. Ferrazino. 

Elle explique qu’une partie des places de stationnement en zone bleue seront
supprimées, alors qu’il en manque déjà un grand nombre pour les habitants et que
trouver une place libre dans le quartier peut prendre plus de quarante-cinq
minutes, engendrant ainsi une augmentation de la pollution. Le but de cette péti-
tion est de rendre le quartier des Eaux-Vives plus vivable et plus convivial, car
tous les usagers du domaine public sont pénalisés par cette situation.

M. Berens, quant à lui, fait remarquer que la démarche a été entreprise en lien
avec le projet d’aménagement lancé par la Ville pour aménager la place du Pré-
l’Evêque (un concours a été organisé et des bureaux d’architectes ont travaillé sur
ce projet). Lui-même a lancé un projet pour créer un parking souterrain. Le res-
ponsable du département d’alors lui a dit à l’époque qu’une intervention avait eu
lieu au Conseil municipal développant le même sujet et se référant à des pétitions
sur la sécurité dans le quartier. M. Berens est donc parti du principe qu’un tel pro-
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jet pouvait être envisagé dans le cadre de l’aménagement de cette place. Des
mesures d’accompagnement sont prévues dans les rues environnantes, mais les
pétitionnaires n’en connaissent pas la nature et précisent que le groupe de travail
n’a pas retenu certaines mesures, contrairement à ce qui a été affirmé. C’est dans
ce contexte que les pétitionnaires pensaient pouvoir lancer un projet de parking
pour les habitants en faveur des ayants droit au macaron D. Il note cependant que
des arrangements avec des privés sont à trouver pour le financement.

Il cite en exemple le parking souterrain construit à la rue du Roveray où
l’association a demandé la possibilité d’obtenir des places pour les habitants du
quartier. Cette démarche n’a pu aboutir, les responsables ne traitant pas avec des
associations mais directement avec des privés, et il relève que le tarif pratiqué de
335 francs par mois et par place est assez onéreux.

Les pétitionnaires attendent des autorités cantonales et communales qu’elles
entrent en matière sur la possibilité de construire un parking réservé aux habitants
en cohérence avec l’aménagement du quartier et indiquent que les commerçants y
sont également favorables, le temps en zone bleue étant limité.

M. Gobet ajoute qu’il est estimé que chaque habitant parcourt chaque jour
environ 2 km pour trouver une place de parc, engendrant pollution de l’air et pol-
lution sonore inutiles. Cette situation est jugée catastrophique. 

Selon les statistiques fournies par la Fondation des parkings, il constate qu’à
la fin de 2003 le taux d’occupation des places macarons D est de 146% et que cela
rapporte au moins 500 000 francs à la fondation. La construction d’un parking
étant chère, cette fondation pourrait le réaliser. La presque totalité des places
macarons sur le territoire de la ville rapporte un revenu estimé à plus de 4 millions
de francs par année; la demande des pétitionnaires est donc que la Fondation des
parkings réserve une partie de cette manne en faveur d’un parking pour les habi-
tants situé sous la place du Pré-l’Evêque.

Un commissaire se fait confirmer l’emplacement exact dudit parking sous la
place du Pré-l’Evêque, soit sous la partie gauche en montant et non pas sous l’ex-
emplacement de la poste provisoire.

Un autre commissaire remarque que la construction d’un parking prend du
temps et demande s’il n’y aurait pas plutôt urgence à étendre la zone de maca-
rons, puisqu’on étouffe aux Eaux-Vives. Il demande si les pétitionnaires lient
l’extension de cette zone à ce parking.

M. Gobet répond que, selon les termes de la pétition, il est demandé de mettre
en place une solution provisoire à la hauteur de la gare des Eaux-Vives dans
l’attente d’un parking définitif. Il est en outre précisé qu’un tel parking provisoire
demanderait peu d’aménagement des terrains actuellement abandonnés; de plus ,
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les travaux liés à la liaison ferroviaire Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse
(CEVA) ne commenceront pas avant 2006. Enfin, l’extension de la bande sous la
Roseraie a été évoquée par la commission des transports du Grand Conseil qui a
également reçu la pétition. A la suite de notre audition par ladite commission, les
places de stationnement ont été modifiées et, maintenant, on trouve de la place à
cet endroit, même tard le soir.

Puisque les pétitionnaires se soucient de l’ensemble de la population, donc
également des piétons et cyclistes, que préconisent-ils pour cette catégorie d’usa-
gers dans le cadre de cette pétition?

M. Berens indique que la proposition concerne plutôt une série de mesures; à
partir du moment où moins de voitures tourneront, les risques seront diminués.
On constate d’importants dépassements de vitesse sur la route de Frontenex, les
rues des Eaux-Vives et de Montchoisy, ce qui a abouti à l’aménagement de nom-
breux nouveaux passages protégés. Il s‘agit d’un complément de mesures qui doit
s’inscrire dans une vue d’ensemble. L’aménagement des rues a également été
demandé, mais rien n’a encore été entrepris et il prévoit donc de relancer les auto-
rités compétentes.

Mme Bakker précise que l’objectif vise aussi à soulager la chaussée pour les
piétons avec l’idée de faire de la place pour la circulation de tous. Elle s’insurge
contre le fait que les enfants doivent se faire accompagner par des surveillants
pour aller à l’école et considère que la chaussée devrait être utilisable par tous. La
pétition s’inscrit dans une vision sur le long terme afin que la voiture n’ait pas
autant d’emprise sur la chaussée.

A la remarque du même commissaire signalant que la création d’un parking
n’améliorera pas le comportement des usagers, M. Berens indique qu’il a raison
pour ce qui concerne les parkings des commerçants. Mais, si un parking est dévolu à
des habitants, c’est une autre démarche; avec la réalisation d’autres mesures
d’accompagnement, on pourrait améliorer le comportement des automobilistes. La
ville est aujourd’hui étouffée par les automobilistes et, dans certaines rues, tel le
chemin Neuf, même les pompiers ne peuvent plus passer! Les pétitionnaires décla-
rent ne pas être opposés aux voitures, mais il y a nécessité d’un aménagement qui
permette à tous de circuler. Tout le monde s’entend pour dire que le trafic automo-
bile est trop important, mais, dès qu’une place de parc est enlevée, cela crée un tollé.

M. Berens sait que l’Association des intérêts des commerçants des Eaux-
Vives a déposé une autre pétition, et il est en contact avec cette association. Il a
sollicité une rencontre par courrier en mai dernier, mais il n’a pas encore reçu de
réponse (voir annexe). Le but poursuivi est identique, ils soutiennent un parking
sous la place du Pré-l’Evêque, mais pas sur la base des mêmes arguments. De
plus, cette pétition contient des contrevérités comme la fermeture partielle de cer-
taines rues.
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Une commissaire revient sur les terrains évoqués à la gare des Eaux-Vives,
terrains en friche ou avec des constructions pour artisans, et demande s’il n’est
pas prévu une bifurcation du tram devant la gare. 

M. Gobet déclare que ce terrain vague est idéal du point de vue de son accès.
On pourrait y entrer par le chemin Frank-Thomas et sortir du côté de l’avenue de
Chamonix. Un tel aménagement ne nécessite pas de nombreux travaux et pré-
sente l’avantage que les artisans ne disparaîtraient pas.

Concernant le nombre de 700 places pour l’éventuel parking souterrain, il est
répondu que ce nombre est symbolique et représente la différence entre les maca-
rons et les places disponibles. Ce nombre est négociable, ce d’autant qu’il est
question d’un parking pour les habitants; le manque de places subsisterait, mais la
situation actuelle est vraiment nuisible.

La même commissaire aimerait savoir si les Eaux-Vives sont le quartier le
plus défavorisé et si les pétitionnaires sont favorables à des zones piétonnes si des
parkings étaient construits.

M. Gobet confirme que ce quartier est le plus critique, d’où le lancement
d’une initiative concernant tous les quartiers; l’idéal pour lui serait de construire
plusieurs parkings souterrains dans les quartiers.

Pour Mme Bakker, l’action s’inscrit dans la perspective d’amélioration dans le
quartier pour équilibrer la situation. De fait, il est physiquement impossible de
circuler à vélo en même temps que les voitures. Actuellement, c’est le plus fort au
détriment du plus faible. Elle-même circule à vélo depuis très longtemps et doit
maintenant utiliser le trottoir, la rue étant trop dangereuse. Elle souligne qu’il fau-
drait arriver à un modus vivendi dans ce quartier, car, de son point de vue, il est
scandaleux que des enfants ne puissent se rendre seuls à l’école. On est actuelle-
ment sur un seuil critique qui demande ce qu’on souhaite pour nos enfants. M.
Gobet souligne que deux moments de stress ont été constatés: le matin avec l’arri-
vée des voitures provenant de Chêne-Bourg, de Grange-Canal et de la France voi-
sine, et le soir lorsque les habitants tournent longtemps pour trouver une place.

A la question de savoir si l’organisation de navettes depuis le parking de la
Nautique pourrait arranger la situation et si cela pourrait être envisageable,
M. Berens répond que ce parking est un P+R, mais qu’une partie de la population
pourrait s’en satisfaire. De plus, il faudrait pouvoir rester dans ce parking, ce qui
n’est pas le cas aujourd’hui, mais cela pourrait constituer un atout pour avoir des
places supplémentaires.

Une commissaire demande si, à la connaissance des pétitionnaires, la possibi-
lité de louer des places aux parkings de Villereuse et d’Eaux-Vives 2000 pour la
nuit est très utilisée.
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M. Berens répond qu’il est possible que des places libres existent, mais, à voir
le nombre de voitures sur les trottoirs, il ne le sait pas. Un commissaire confirme
que le parking est saturé.

Séance du 8 novembre 2004

Audition de M. Christian Ferrazino, conseiller administratif, accompagné de
M. Philippe Gfeller, architecte et chef du Service d’aménagement urbain et
d’éclairage public, et de M. Alexandre Prina, ingénieur adjoint en transports,
futur responsable du Service mobilité

M. Ferrazino expose qu’il est demandé la construction d’un parking d’au
moins 700 places pour les habitants et les commerçants sous la place du Pré-
l’Evêque. Il précise n’avoir pas attendu cette pétition pour se préoccuper de cette
problématique et rappelle qu’une initiative municipale a été lancée à ce sujet, il y
a environ une année, mais qu’elle n’a pu aboutir faute de signatures.

Dans le cadre de l’examen de cette question, il indique avoir rencontré le
directeur de la Fondation des parkings pour savoir s’il était intéressé d’entrer en
matière. La fondation ayant quelques problèmes financiers, c’est donc à la Ville
de trouver des solutions de financement pour débloquer ce projet. Il est également
en discussion avec le Canton et une étude a été lancée. A l’heure actuelle, avant
que cette étude ne soit présentée à la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement, elle sera probablement limitée à une capacité de 260 places en raison
de la configuration du terrain (nappe phréatique). Il est en outre évident que, si ce
projet devait être réalisé, ce parking serait réservé exclusivement aux habitants
des Eaux-Vives du fait que beaucoup d’immeubles sont anciens et ne disposent
pas de parking souterrain, ce qui fait que la voirie est fortement sollicitée pour du
stationnement en surface.

Concernant la première demande de la pétition, dans le cadre de l’aménage-
ment du grand périmètre de la gare des Eaux-Vives, un groupe de réflexion Etat,
Ville et CFF a été constitué. Il a été demandé d’intégrer un parking habitants
d’une centaine de places sous le périmètre, étant donné qu’ils vont creuser à plus
de 17 mètres.

Concernant la deuxième demande qui préconise qu’une solution provisoire
soit rapidement mise en place vers la gare des Eaux-Vives avec un espace zone
bleue et des macarons D en attente du parking définitif, M. Ferrazino indique
qu’il y a peu d’endroits où l’on peut mettre des zones bleues. Sur le périmètre
même de la gare, ce ne serait pas rendre service aux utilisateurs, car ce ne serait
que très provisoire. En effet, la Ville est décidée d’aller au plus vite, avec l’aide
de la Confédération, pour que ce chantier puisse démarrer dans le cadre du plan
CEVA.
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Concernant, enfin, la demande de contrôles rigoureux afin d’empêcher le sta-
tionnement sauvage, la vitesse excessive et toute autre violation du code de la
route, on ne peut qu’y souscrire, car, d’une part, cela se pratique déjà et, d’autre
part, les contrôles pourraient encore être renforcés.

A l’interrogation d’une commissaire sur la possibilité qu’une fondation de
droit public puisse gérer un parking privé réservé aux seuls habitants d’un quar-
tier, M. Ferrazino répond que le règlement de la Fondation des parkings prévoit
précisément que l’objectif de la fondation est de construire des parkings pour
habitants et des P+R. La fondation a, jusqu’à ce jour, surtout répondu au
deuxième volet de cet objectif et très peu au premier. Dans le quartier des Eaux-
Vives, il existe deux parkings pour habitants et ce n’est pas suffisant. Faire des
parkings pour les habitants, c’est faire la politique du stationnement. Dans le
cadre de la fondation qui est dotée de fonds cantonaux, elle permet aux habitants
de ne pas avoir à prendre leurs voitures le matin pour éviter une contravention et
de les laisser dans un parking quand ils n’en ont pas besoin. C’est un but d’utilité
publique, car le coût de location doit être au maximum de 150 à 160 francs par
mois pour que l’habitant soit intéressé à jouer le jeu et à laisser sa voiture. A ce
prix, ça ne permet pas de rentabiliser l’investissement nécessaire à la construction
du parking, ce qui explique pourquoi les privés ne se lancent pas dans ce genre de
construction et que c’est une fondation de droit public qui en a la charge.

Un commissaire indique que, en ce qui concerne la solution provisoire d’une
zone bleue vers la gare des Eaux-Vives, les pétitionnaires ont dit qu’une solution
était envisageable et qu’il y avait possibilité de récupérer des terrains abandon-
nés. Il demande à M. Ferrazino s’il a eu connaissance de cette possibilité et s’il
pense l’exploiter.

M. Ferrazino en a eu connaissance dans le cadre du plan d’aménagement
concerté qui réunit la Ville, le Canton et des associations. Ils vont procéder par
étapes, mais pensent que la meilleure solution est de commencer par la gare, où
ils doivent creuser d’abord et remblayer ensuite. Ils ne sont pas les seuls opéra-
teurs et doivent voir ce que cela donne avec la maquette. Il est très difficile
d’offrir une solution provisoire, car il s’agira d’un chantier qui va être énorme
avec toutes les installations que cela implique.

A un commissaire qui demande s’il est prévu dans le projet sur la place du
Pré-l’Evêque d’animer une certaine surface à l’image de celle que l’on a actuelle-
ment sur la rive droite, M. Ferrazino indique qu’il s’agit de ne pas mélanger deux
politiques d’aménagement, souterraine et en surface. Parallèlement à l’aménage-
ment d’un parking, il y a toute une réflexion sur le réaménagement extérieur
ayant fait l’objet d’un concours.

M. Gfeller indique que ce projet d’étude visait à l’époque l’unique réaména-
gement du sol de cette place une fois le stationnement supprimé et d’en faire une
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place piétonne. Le projet même maintient l’arborisation existante et crée un
déambulatoire qui remet en valeur la mairie. Ce qui est recherché, c’est de retrou-
ver le même esprit de l’esplanade d’un terrain militaire de deux ou trois siècles en
arrière. Ses services sont donc en train d’adapter le projet à un parking en sous-sol
tout en maintenant les aménagements de surface.

Un commissaire s’inquiète du triste sort réservé aux commerçants des Eaux-
Vives, alors que M. Ferrazino pense que peu sont autant choyés que ceux-ci et
qu’il rappelle l’existence des nombreuses possibilités de parcage dans le péri-
mètre, soit Eaux-Vives 2000, Villereuse, Migros et Rive; de plus, il y a le tram
qui descend la rue de la Terrassière.

Concernant la problématique de la nappe phréatique évoquée par un commis-
saire, M. Gfeller explique qu’il existe des nappes superficielles qui se trouvent à 2-
3 mètres de profondeur et qui n’ont aucun lien entre elles; on peut donc les pénétrer
sans grave conséquence. Par contre, il y en a des plus profondes qui suivent la pente
naturelle du terrain et qui sont beaucoup plus importantes; on ne sait pas encore si
celles-ci sont en relation avec l’eau potable utilisée par certaines régions gene-
voises. La loi sur l’environnement est drastique: bien que certains immeubles la
pénètrent, maintenant c’est interdit, car cela a atteint les nappes naturelles et cela
crée des barrages à la perméabilité et à l’écoulement. De ce fait, ils ont un projet de
l’ordre de 250-260 places. Il y a de nombreux immeubles, notamment la Banque
Lambert, qui ont des sous-sols profonds et ce type de construction aurait de
grandes difficultés à obtenir aujourd’hui les autorisations nécessaires.

Evoquant le manque de places de stationnement pour les habitants ayant un
macaron, un commissaire indique qu’il en manquerait toujours environ 500 par
rapport à ce qui est fait miroiter aux détenteurs de véhicules. Il demande s’ils ont
d’autres propositions pour résoudre ce problème.

M. Ferrazino indique que les macarons ne sont pas de la compétence de la
municipalité, mais de la Fondation des parkings et qu’il ne s’agit pas d’une priva-
tisation du domaine public, mais d’une possibilité offerte si l’on trouve une place.
Les Pâquis et les Eaux-Vives sont les quartiers les plus difficiles et où les places
en surface sont les plus sollicitées, car les places privées sont moins nombreuses.

Citant l’exemple du parking Saint-Antoine qui, à l’origine, devait proposer
des places à 150 francs, mais où en réalité elles coûtent 310 francs et sans garantie
de trouver une place, une commissaire s’inquiète de quelle manière des prix rai-
sonnables seront garantis.

M. Ferrazino estime que les habitants de la Vieille-Ville se sont fait flouer. Le
but d’un prix raisonnable de 150 francs est d’inciter les gens à laisser leur voiture
le matin dans le parking, mais pour la fondation c’est une difficulté financière
d’amortir ses investissements.
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Conclusions et votes:

Les radicaux, suivis des démocrates-chrétiens et des socialistes proposent de
renvoyer la pétition au Conseil administratif, compte tenu du fait qu’un projet est
déjà en cours d’étude pour ce parking par les services du département de l’aména-
gement, des constructions et de la voirie.

L’Union démocratique du centre propose également le renvoi au Conseil
administratif, d’autant plus que les places seront limitées à 260 au lieu de 700.

Les libéraux demandent le renvoi avec une recommandation. Celle-ci est pré-
cisément énoncée comme suit: «Le Conseil municipal demande au Conseil admi-
nistratif de porter aux termes de la pétition la même attention qu’à l’étude actuel-
lement menée par les services du département de l’aménagement, des
constructions et de la voirie, ce notamment en termes de places disponibles ainsi
que de la qualité des bénéficiaires dudit parking.»

Mise aux voix, cette recommandation est acceptée à la majorité (1 abstention
(S) et 4 oppositions (2 Ve, 1 T, 1 AdG/SI).

Les Verts proposent une autre recommandation: «de réserver environ
10 places de parking pour Mobility, de sorte que la Ville de Genève fasse une
action pour promouvoir le concept de Mobility auprès de la population».

Mise aux voix, la recommandation des Verts est refusée par 5 oui (2 Ve, 1 S,
1 AdG/SI, 1 T), 5 non (3 L, 1 R, 1 UDC) et 4 abstentions (1 UDC, 2 S, 1 DC).

Le Parti du travail propose quant à lui qu’il soit recommandé: «260 places à
un prix raisonnable». Mise aux voix, cette recommandation est rejetée par 7 non
(3 L, 1 R, 1 DC, 2 UDC), 5 oui (1 T, 2 Ve, 1 S, 1 AdG/SI) et 2 abstentions (S).

En conclusion, le renvoi de la pétition au Conseil administratif avec la recom-
mandation du Parti libéral est accepté à la majorité (1 abstention et 4 refus (2 Ve,
1 T, 1 AdG/SI).

Cette pétition est donc renvoyée au Conseil administratif avec la recomman-
dation suivante: «Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de por-
ter aux termes de la pétition la même attention qu’à l’étude actuellement menée
par les services du département de l’aménagement, des constructions et de la voi-
rie, ce notamment en termes de places disponibles ainsi que de la qualité des
bénéficiaires dudit parking.»

Annexes:

– texte de la pétition 
– lettre de l’association Vivre aux Eaux-Vives adressée à l’Association des

intérêts des Eaux-Vives
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